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Les Experts de la CDD sur l’Energie online à http://www.iisd.ca/csd/enrexpert2/ 

GEE-CDD

LES INTERSESSIONS DE LA CDD : 26 FEVRIER - 
16 MARS: 

SECONDE SESSION DU GROUPE D’EXPERTS 
INTERGOUVERNEMENTAL SPECIAL SUR 

L’ENERGIE ET LE DEVELOPPEMENT 
DURABLE: 26 FEVRIER - 2 MARS 2001 

Trois réunions intersessions se tiendront en préparation de la 
neuvième session de la Commission du Développement Durable 
(CDD-9): la seconde session du Groupe d’Experts Intergouverne-
mental Spécial, de composition non limitée, sur l’Energie et le Dével-
oppement Durable (Groupe d’Experts), du 26 février au 2 mars; le 
Groupe de Travail sur les Transports et l’Atmosphère, du 6 au 9 mars; 
et le Groupe de Travail sur l’Information au Service des processus 
décisionnel et la participation et sur la coopération internationale au 
service de l’instauration d’un environnement favorable, du 12 au 16 
mars. 

La seconde session du Groupe d’Experts commence aujourd’hui 
au siège des Nations Unies à New York. Etabli par l’Assemblée 
Générale de l’ONU pour l’élaboration des données introductives pour 
la CDD-9, le Groupe d’Experts se focalisera sur les principales ques-
tions ayant trait au thème de l’énergie au service du développement 
durable et notamment celles: de l’accessibilité de l’énergie, de l’effi-
cacité de l’énergie, de l’énergie renouvelable, des technologies 
avancées en matière de combustible fossile, des technologies en 
matière d’énergie nucléaire, de l’énergie rurale et des questions 
touchant à l’énergie dans le domaine des transports. 

Le Groupe d’Experts examinera le rapport du Secrétaire Général 
de l’ONU, intitulé “Energie et développement durable: options et 
stratégies pour une action sur les questions clés,” qui tient compte des 
points de vue exprimés par les gouvernements durant la période 
intersessions. Le Groupe d’Experts examinera ensuite les institutions 
et les efforts régionaux, procédera à un échange d’expériences 
probantes dans le domaine de la promotion de l’énergie au service du 
développement durable, et proposera les options offertes pour le 
renforcement des efforts de coopération régionaux et internationaux, 
en prenant en considération les conclusions des réunions et autres 
manifestations régionales organisées durant la période intersessions. 
Sur la base des discussions, le Groupe d’Experts produira un rapport 
pour adoption par la CDD-9. 

BREF HISTORIQUE DE LA CDD ET DU GROUPE 
D’EXPERTS

La CDD a émergé du Plan d’action 21, le programme d’actions 
adopté par la CNUED en 1992. Le Plan d’action 21 appelait à la créa-
tion de la CDD pour: assurer un suivi efficace à la CNUED; améliorer 
la coopération internationale et rationaliser les capacités intergouv-
ernementales en matière de prise de décisions; et examiner les progrès 
réalisés dans la mise en application du Plan d’action 21 aux niveaux 

local, national, régional et international. En 1992, la 47ème session de 
l’Assemblée Générale établit, dans sa Résolution 47/191, les termes 
de référence de la CDD, sa composition, les lignes directrices devant 
encadrer la participation des organisations non gouvernementales, le 
calendrier des travaux, les liens entre la CDD et d’autres organes des 
Nations Unies, et les arrangements concernant le Secrétariat. La CDD 
tint sa première session de fond en  juin 1993. Depuis, elle se réunit 
une fois par an.

En juin 1997, cinq ans après la CNUED, l’Assemblée Générale tint 
une Session Extraordinaire (SE/AGNU) consacrée à l’évaluation de la 
mise en application du Plan d’action 21. Les négociations produisirent 
le Programme de la Suite de la Mise en Oeuvre du Plan d’action 21. 
Parmi les décisions adoptées par la SE/AGNU, le nouveau programme 
de travail quinquennal de la CDD identifiant les thèmes sectoriels, 
trans-sectoriels et les secteurs économiques / principaux groupes 
sociaux des quatre sessions suivantes de la CDD. Les thèmes majeurs 
de chaque année sont le problème de la pauvreté et la question des 
modes de consommation et de production.

La CDD-6 se réunit du 20 avril au 1er mai 1998. Les participants y 
procédèrent à l’examen du thème économique de l’industrie et du 
thème sectoriel des approches stratégiques en matière de gestion de 
l’eau. Ils y procédèrent également à la revue de la mise en œuvre du 
Programme d’Action de la Barbade pour le Développement Durable

Action de la Barbade pour le Développement Durable des Petits 
Etats Insulaires en

Développement et à l’examen des thèmes transversaux de transfert 
des technologies, de renforcement des capacités, d’éducation, de 
science et de conscientisation.

La CDD-7 se réunit du 19 au 30 avril 1999 pour l’examen du 
thème économique du tourisme, du thème sectoriel des océans et des 
mers et du thème transversal des modes de consommation et de 
production. Les participants y préparèrent également l’évaluation du 
Programme d’action de la Barbade par la SE/AGNU.

La CDD-8 se réunit du 24 avril au 5 mai 2000. Les participants y 
procédèrent à l’examen du thème économique de la gestion des terres 
et de l’agriculture durables, du thème sectoriel de la planification et de 
la gestion intégrées des ressources foncières et, des thèmes transver-
saux des ressources financières, du commerce et de l’investissement, 
et de la croissance économique. Les conclusions et les propositions 
retenues dans le rapport final du Forum Intergouvernemental sur les 
Forêts furent également discutées, tout comme les préparatifs de 
Rio+10. Les décisions adoptées par la CDD-8 inclurent le rapport de la 
première session du Groupe d’Experts Intergouvernemental Spécial, 
de composition non limitée, sur l’Energie au service du Développe-
ment Durable, tenu du 6 au 10 mars 2000. 

LA CDD ET L’ENERGIE: Le programme de travail pluriannuel 
de la CDD, adopté par la SE/AGNU en 1997, chargeait la CDD-9 de 
procéder à l’examen du thème sectoriel de l’atmosphère / énergie. La 
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Session Extraordinaire reconnut les complexités et les inter-dépen-
dances inhérentes au traitement des questions d’énergie dans le 
contexte du développement durable et recommanda le recours à un 
groupe d’experts. Lors de la CDD-7, le Groupe d’Experts Intergouv-
ernemental Spécial, de composition non limitée, sur l’Energie et le 
Développement Durable fut établi officiellement pour l’élaboration 
des éléments introductifs pour la CDD-9. Les gouvernements, la 
société civile et d’autres groupes sociaux, dont les représentants du 
secteur privé, furent appelés à participer activement dans le processus 
préparatoire.

Première Session du Groupe d’Experts: La Première Session du 
Groupe d’Experts se réunit à New York du 6 au 10 mars 2000. Le 
Groupe d’Experts y procéda à l’examen des rapports du Secrétaire 
Général de l’ONU intitulés “Energie et Développement Durable: Les 
Questions Clés,” et “Les Soumissions Nationales,” et produisit une 
synthèse des discussions des Coprésidents. Les délégués s’y 
accordèrent également sur le programme de travail de la période 
intersessions et sur l’ordre du jour provisoire de leur prochaine session 
prévue avant la CDD-9.

La synthèse des discussions des Coprésidents mettait en relief les 
domaines prioritaires retenus pour examen par la CDD-9, à savoir: 
l’accessibilité de l’énergie, l’efficacité de l’énergie, l’énergie renouve-
lable, les technologies avancées en matière de combustible fossile, les 
technologies de l’énergie nucléaire, l’énergie rurale, et l’énergie et les 
transports. La synthèse englobait des libellés sur le transfert des tech-
nologies, le renforcement des capacités et la mobilisation des ressou-
rces financières, notant, entre autres, la nécessité d’aplanir les 
contraintes et les barrières entravant le transfert effectif des technolo-
gies applicables au domaine de l’énergie, le rôle de l’éducation et de la 
conscientisation dans les rangs des usagers de fin de chaîne, aux fins de 
promouvoir l’acceptabilité de plusieurs technologies écologiquement 
rationnelles, et la nécessité de ressources financières additionnelles 
pour la promotion de l’énergie durable. Au sujet de la coopération 
internationale et régionale, la synthèse des Coprésidents appelait à une 
intensification de la coopération internationale, tant Nord - Sud que 
Sud - Sud, en vue de mettre en place des systèmes écologiquement 
rationnels, rentables et à portée de bourse et de promouvoir l’efficience 
énergétique.

LES FAITS MARQUANTS DE LA PERIODE 
INTERSESSIONS

Ces derniers mois, un certain nombre de réunions et de manifesta-
tions se sont déroulés autour du thème Energie et Développement 
Durable. Les principaux événement sont résumés ci-après.

EVALUATION DE L’ENERGIE MONDIALE: L’Evaluation 
de l’Energie Mondiale (EEM) fut lancée le 20 septembre 2000. L’EEM 
sert à informer les discussions et les débats organisés autour du thème 
de l’énergie durable et est parrainée par le Programme des Nations 
Unies pour le Développement, le Département des Affaires 
Economiques et Sociales et le Conseil Mondial de l’Energie. Le 
rapport de l’EEM est focalisé sur les liens entre les questions sociales, 
économiques, environnementales et sécuritaires touchant à l’énergie et 
sur la compatibilité des différentes options offertes dans le domaine de 
l’énergie avec les objectifs retenus dans ces domaines, et sert de contri-
bution introductive informelle au processus de la CDD-9. Le processus 
de l’EEM est à caractère consultatif, assorti de comités de rédaction et 
d’un processus de revue par les paires impliquant des membres issus 
de toutes les parties du monde, ainsi que d’un site interactif sur le web.

SECONDE SESSION DU COMITE SUR L’ENERGIE ET 
LES RESSOURCES NATURELLES POUR LE DEVEL-
OPPEMENT DURABLE: Etabli par le Conseil Economique et 
Social des Nations Unies en juillet 1998, ce comité englobe deux sous-
comités chargé de l’énergie et des ressources en eau. La seconde 
session du Comité se tint du 14 au 25 août 2000, à New York et les 
thèmes discutés y inclurent: l’évaluation des tendances et des ques-
tions touchant au développement de l’énergie et à son utilisation dans 
le contexte du développement durable; l’énergie et le secteur résiden-
tiel; l’énergie renouvelable, avec un accent particulier sur l’énergie 
solaire; les nouveaux mécanismes de financement et instruments 
économiques, ainsi que les stratégies favorisant l’accélération des 
investissements dans le développement de l’énergie durable; et la 
coordination des activités touchant au domaine de l’énergie, au sein du 
système des Nations Unies. 

CONFERENCE ET ATELIERS SUR LE THEME 
“VILLAGE POWER 2000”: L’événement se déroula du 4 au 7 
décembre 2000, au siège de la Banque Mondiale, à Washington, D.C. 
Les participants y explorèrent les voies et moyens de faire avancer la 
transformation du milieu rural par l’amélioration de l’accès aux 
services modernes de l’énergie propre pour: la génération de revenues; 
les besoins communautaires dans les domaines de la santé et de 
l’éducation; et l’utilisation en milieu résidentiel. 

Les participants y débattirent également de sujets portant entre 
autres sur: une nouvelle vision de la transformation du milieu rural et 
de l’allégement de la pauvreté; les technologies renouvelables pour les 
marchés mondiaux; les liens entre l’énergie et le développement rural; 
l’amélioration des services d’énergie dans les milieux ruraux; les 
combustibles traditionnels et l’énergie utilisé dans les foyers; et les 
méthodes permettant d’assurer des avantages équitables tirés des 
services en matière d’énergie dans le milieu rural.

PREMIERE REUNION DU FORUM MONDIAL SUR 
L’ENERGIE DURABLE ET L’ENERGIE RURALE: LES 
PRIORITES D’ACTION: Cette réunion du FMEDER mis en place 
dans le cadre des efforts ayant trait à l’EEM, eut lieu du 11 au 13 
décembre 2000, au siège de l’Institut International des Systèmes 
d’Analyse Appliqués, à Laxenburg, en Autriche. La réunion aborda le 
thème: Energie Rurale: Priorités d’Action, et les participants s’y 
réunirent en une série de séances plénières consacrées à l’éxamen: des 
liens entre l’énergie rurale et le développement durable; les cadres 
favorisant l’attraction de l’investissement dans l’énergie rurale; les 
leçons apprises; les questions financières; les challenges à relever et 
les opportunités offertes par la réforme des régulations; l’innovation; 
et la voie à venir, y compris le plan de travail du FMEDER. 

CELLULE DE TRAVAIL INTER-AGENCES SUR 
L’ENERGIE: Etablie par la Commission Inter-Agences des Nations 
Unies sur le Développement Durable, en 1998, cette cellule est 
chargée de faciliter la coordination et la coopération entre les entités 
onusienne intervenant dans le domaine de l’énergie. Se basant sur les 
résultats réalisés par le Groupe Inter-Agences Informel sur l’Energie, 
elle travaille à l’élaboration d’une approche commune dans l’ordre du 
jour de l’énergie durable, pour le processus de la CDD-9. La Cellule de 
travail se réunit à trois reprises au cours de l’an 2000 et élabora des 
papiers d’information générale mettant en exergue les synergies et les 
visions des agences et des programmes des Nations Unies dans le 
domaine de l’énergie, et travailla à la compilation des études de cas 
menées par ces derniers, lesquelles seront mises à disposition à la 
seconde session du Groupe d’Experts.  

REUNIONS ET MANIFESTATIONS REGIONALES AYANT 
RAPPORT AVEC LES TRAVAUX DU GROUPE D’EXPERTS: 
Des réunions alimentant les travaux du Groupe d’Experts ont eu lieu 
dans toutes les régions dans le courant de l’année écoulée. Le Sympo-
sium sur les Politiques et Stratégies Arabes en matière d’Energie s’est 
tenu à Beyrouth, au Liban, du 2 au 5 octobre 2000, et à Amman, en 
Jordanie, les 23 et 24 octobre 2000. La Réunion des Ministres de 
l’Energie des Etats Membres de l’Organisation Latino-Américaine de 
l’Energie s’est déroulée à Asunción, au Paraguay, les 13 et 14 octobre 
2000, et la Dixième Session Annuelle du Comité sur l’Energie Durable 
de la Commission Economique pour l’Europe s’est tenue à Genève du 
31 octobre au 2 novembre 2000. La Réunion de Haut Niveau de la 
Région Asie-Pacifique sur l’Energie et le Développement Durable a eu 
lieu à Bali, en Indonésie, les 23 et 24 novembre 2000, celle de la région 
africaine s’est déroulé à Nairobi, au Kenya, du 10 au 13 janvier 2001. 
L’Alliance des Petits Etats Insulaires en Développement a tenu une 
réunion sur les changements climatiques, l’énergie et les préparatifs de 
la CDD-9, à Nicosie, à Chypre, du 15 au 19 janvier 2001. Des rapports 
concernant les conclusions de ces réunions seront mis à disposition à la 
seconde session du Groupe d’Experts.

A SUIVRE AUJOURD’HUI 
Le Groupe d’Experts se réunira à 10h dans la Salle de l’ECOSOC. 

Les délégués entendront les déclarations inaugurales des Coprésidents 
et procéderont probablement à l’adoption de l’ordre du jour et du 
calendrier des travaux. Le rapport du Secrétaire Général “Energie et 
développement durable: options et stratégies d’action sur les questions 
clés” et le projet de texte de négociation des Coprésidents seront intro-
duits. Les délégués entameront des discussions officieuses autour du 
projet de texte de négociation à partir de 15h. 


